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Résumé 

La Constitution du 18 février 2006 reconnaît et encadre la révision constitutionnelle. Cette faculté d’adaptation 
ne saurait cependant être confondue avec un pouvoir illimité : elle s’exerce suivant la procédure prévue à l’article 218 
et dans le respect des interdictions circonstancielles et matérielles établies par les articles 219 et 220. À partir d’une 
démarche juridique doctrinale, exégétique et comparative, la présente étude examine la tension entre, d’une part, la 
nécessité d’adapter la norme fondamentale aux transformations institutionnelles et sociales et, d’autre part, le risque 
d’une instrumentalisation politique de la procédure de révision. L’analyse distingue la révision, qui demeure interne à 
l’ordre constitutionnel existant, du changement de Constitution relevant du pouvoir constituant originaire. Elle 
montre que la légitimité d’une réforme ne découle pas seulement de sa régularité procédurale : elle dépend aussi de la 
précision de son objet, de sa conformité aux limites constitutionnelles et de l’existence d’une justification substantielle, 
transparente et inclusive. La révision ne peut dès lors être admise comme une simple opportunité de conservation du 
pouvoir. Elle doit répondre à une nécessité démontrable et consolider la suprématie constitutionnelle, la séparation des 
pouvoirs, l’alternance démocratique ainsi que la garantie des droits et libertés. 

Mots-clés : Constitution ; révision constitutionnelle ; changement constitutionnel ; pouvoir constituant dérivé ; 
limites ; nécessité ; opportunité. 

Abstract  

The Constitution of 18 February 2006 recognises and regulates constitutional amendment. This power of 
adaptation cannot, however, be equated with unlimited authority: it must be exercised in accordance with the procedure 
laid down in Article 218 and the circumstantial and substantive restrictions established by Articles 219 and 220. Using 
a doctrinal, exegetical and comparative legal approach, this study examines the tension between the need to adapt the 
fundamental law to institutional and social change and the risk that the amendment procedure may be used for political 
ends. It distinguishes an amendment, which remains within the existing constitutional order, from a change of 
constitution resulting from the exercise of original constituent power. The analysis shows that the legitimacy of reform 
does not arise solely from procedural regularity. It also depends on a precisely defined purpose, compliance with 
constitutional limits, and a substantive, transparent and inclusive justification. Constitutional amendment cannot 
therefore be reduced to an opportunity to retain power. It must respond to a demonstrated necessity and strengthen 
constitutional supremacy, the separation of powers, democratic alternation, and the protection of rights and freedoms. 

Keywords : Constitution; constitutional amendment; constitutional change; derivative constituent power; limits; 
necessity; opportunity. 

INTRODUCTION 

La révision constitutionnelle ne peut être tenue pour une question taboue ni pour une matière réservée 
aux seuls gouvernants. La Constitution n’est pas un dogme figé : elle organise l’État, encadre l’exercice du 
pouvoir et exprime, dans une certaine mesure, les aspirations d’une communauté politique. Parce que ces 
aspirations et les conditions d’exercice du pouvoir évoluent, la norme fondamentale doit pouvoir s’adapter. 
Une Constitution devenue incapable de répondre aux mutations de la société risque, en effet, d’être 
contournée ou de perdre une partie de son effectivité. 

Marcel Prélot définit la Constitution comme l’ensemble des règles juridiques grâce auxquelles le 
pouvoir politique s’établit, s’exerce et se transmet dans un État. 1  Cette approche met en évidence la 
dimension normative de la Constitution. Elle mérite toutefois d’être complétée par sa dimension politique 
et sociale : la Constitution procède aussi de la volonté collective d’un peuple et traduit un projet 
d’organisation de la communauté. Elle se situe ainsi au croisement du juridique, du politique et de 
l’anthropo-sociologique. 

                                                      
1 M. Prélot, Précis de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1949, p.231-233.   
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La possibilité d’adapter la norme suprême ne signifie pas que toute modification soit juridiquement 
admissible ou politiquement légitime. En République démocratique du Congo, la Constitution du 18 février 
2006 a établi un cadre institutionnel destiné à accompagner la sortie de crise et à consolider l’ordre 
démocratique. Elle organise elle-même sa révision. Pourtant, la procédure peut susciter la crainte d’une 
instrumentalisation destinée à renforcer le pouvoir en place, à affaiblir les contre-pouvoirs ou à 
compromettre l’alternance. 

La question centrale est dès lors la suivante : à quelles conditions une révision de la Constitution du 
18 février 2006 peut-elle répondre à une nécessité institutionnelle sans devenir une opportunité politique de 
conservation ou de concentration du pouvoir ? L’étude poursuit trois objectifs : préciser les notions de 
Constitution, de révision et de changement constitutionnel ; analyser les limites opposables au pouvoir 
constituant dérivé ; apprécier, à partir du cadre congolais, les exigences permettant de distinguer une 
réforme nécessaire d’une réforme opportuniste. 

La réflexion relève d’une recherche juridique qualitative. Elle mobilise l’analyse exégétique des 
articles 218 à 220 de la Constitution congolaise, l’étude doctrinale des concepts de pouvoir constituant et de 
révision, ainsi qu’une comparaison limitée avec plusieurs constitutions étrangères retenues dans l’étude. 
Cette démarche n’a pas pour objet de mesurer empiriquement les opinions de la population congolaise. Elle 
vise à dégager les conditions juridiques et politiques de légitimité d’une révision à partir des textes et de la 
doctrine disponibles. 

I. CONSTITUTION, REVISION ET CHANGEMENT CONSTITUTIONNEL 

1.1. Les dimensions de la Constitution 

La Constitution peut être envisagée au sens formel et au sens matériel. Ces deux acceptions se 
complètent sans se confondre. Au sens formel, elle est un texte supérieur adopté et modifié suivant une 
procédure distincte de celle de la loi ordinaire. Kelsen la présente comme la norme qui règle l’élaboration 
des lois et l’activité des organes étatiques.2 Cette conception insiste sur la place de la Constitution dans la 
hiérarchie des normes et sur la procédure de production du droit. 

Au sens matériel, la Constitution rassemble les règles relatives à l’organisation et à l’exercice du 
pouvoir, indépendamment de leur support formel. Elle ne se limite donc pas à la procédure législative. 
Lorsqu’elle consacre les droits fondamentaux, elle fixe aussi des principes, des orientations et des limites au 
contenu des lois futures.3 La Constitution apparaît alors comme une règle de fond autant que comme une 
règle de procédure. 

Cette double dimension permet de comprendre trois fonctions complémentaires. Premièrement, la 
Constitution est un instrument juridique : elle rend l’exercice du pouvoir prévisible, organise les 
compétences et limite l’arbitraire. Deuxièmement, elle possède une dimension sociale et culturelle : elle 
traduit des valeurs, une histoire et un imaginaire collectif. Troisièmement, elle est un instrument politique : 
elle établit les institutions de décision, répartit les pouvoirs et encadre les luttes politiques permanentes.4 

La stabilité constitutionnelle ne signifie donc pas immobilité. Elle suppose plutôt un équilibre entre la 
continuité du pacte politique et son adaptation. Une norme fondamentale trop facilement modifiable perd 
sa fonction de garantie ; une norme absolument rigide risque, à l’inverse, de se trouver en décalage avec la 
société. 

1.2. La révision constitutionnelle 

Georges Vedel définit la révision constitutionnelle comme la modification d’une Constitution, par 
l’abrogation de certaines règles et leur remplacement par d’autres.5 Gérard Cornu l’appréhende comme le 
réexamen d’un corps de règles en vue de son amélioration.6 Olivier Beaud distingue utilement le plan formel 
du plan matériel : formellement, la révision est la technique par laquelle les pouvoirs publics modifient 

                                                      
2 H. Kelsen, « La garantie juridictionnelle de la Constitution », Revue du droit public, 1928, p. 204. 
3  H. Kelsen, Théorie pure du droit, trad. Ch. Eisenmann, Paris, Dalloz, 1962, p. 1 ; H. Kelsen, « La garantie 
juridictionnelle de la Constitution », op. cit., p. 225. 
4 D. S. Lutz, Principles of Constitutional Design, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, p. 16. 
5 G. Vedel, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 2002, p. 115. 
6 G. Cornu, Droit constitutionnel, Paris, Economica, 1993, p. 134. 
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expressément le texte après avoir suivi une procédure spéciale ; matériellement, elle désigne le résultat de 
cette procédure et l’objet de la modification.7 

La révision peut ainsi être définie comme une opération juridique d’adaptation de la Constitution, 
accomplie par le pouvoir constituant dérivé dans les formes et les limites fixées par le pouvoir constituant 
originaire. Elle n’a de sens démocratique que si elle améliore l’architecture constitutionnelle ou l’adapte à 
une nécessité clairement établie. Sa finalité ne devrait pas être de neutraliser la suprématie de la Constitution, 
la séparation des pouvoirs ou la garantie des droits, mais de les consolider. 

1.3. Révision et changement de Constitution 

La révision doit être distinguée du changement de Constitution. La première demeure interne à 
l’ordre constitutionnel existant : l’autorité de révision tient sa compétence de la Constitution et reste tenue 
par les règles qu’elle prévoit. Le second correspond à l’établissement d’un nouvel ordre constitutionnel par 
le pouvoir constituant originaire, notamment à la suite d’une rupture politique ou par l’intervention d’une 
assemblée constituante. 

Cette distinction est décisive. Une modification présentée comme une simple révision peut, par son 
objet ou son ampleur, altérer les caractères fondamentaux de la Constitution et produire une rupture 
d’ordre. Elle ne saurait alors tirer sa légitimité de la seule procédure de révision. Inversement, toute 
modification importante n’est pas nécessairement un changement de Constitution : il convient d’apprécier 
si elle respecte l’identité et les limites du texte en vigueur. 
II. LES LIMITES AU POUVOIR DE REVISION 

Le principe selon lequel le peuple peut modifier ses lois n’implique pas que l’autorité constituée 
chargée de la révision dispose d’une compétence absolue.8 Le pouvoir constituant dérivé est juridiquement 
limité parce qu’il est institué par la Constitution. Ces limites ne s’imposent pas de la même manière au 
pouvoir constituant originaire, lequel fonde un nouvel ordre juridique. Dans le droit positif, elles prennent 
principalement une forme matérielle ou circonstancielle. 

2.1. Les limites matérielles 

Les limites matérielles soustraient certains principes ou certaines matières à la procédure ordinaire de 
révision. Elles sont souvent qualifiées de clauses d’intangibilité. Leur fonction consiste à protéger les 
éléments jugés essentiels à l’identité constitutionnelle et à empêcher qu’une majorité circonstancielle n’utilise 
la procédure de révision pour détruire les garanties mêmes de l’ordre démocratique. 

L’interdiction de réviser la forme républicaine du gouvernement est fréquente. Elle figure notamment 
dans plusieurs textes constitutionnels cités par l’auteur : en République démocratique du Congo, en Algérie, 
au Cameroun et en Côte d’Ivoire.9 D’autres constitutions protègent des fondements idéologiques, l’intégrité 
territoriale ou les droits fondamentaux. La diversité de ces clauses montre que leur contenu dépend de 
l’histoire et des choix politiques de chaque État. 

En RDC, l’article 220 protège la forme républicaine de l’État, le principe du suffrage universel, la forme 
représentative du gouvernement, le nombre et la durée des mandats du président de la République, 
l’indépendance du pouvoir judiciaire, le pluralisme politique et syndical ainsi que l’interdiction de réduire 
les droits et libertés de la personne ou les prérogatives des provinces et des entités territoriales 
décentralisées. 

Une difficulté doctrinale concerne le statut de l’article 220 lui-même. Une première lecture consiste à 
soutenir que cette disposition pourrait être révisée puisqu’elle ne se mentionne pas expressément parmi les 
matières intangibles. Cette thèse doit être présentée avec prudence. Admettre qu’il suffirait de supprimer 
préalablement le verrou pour modifier ensuite les matières protégées viderait la clause de sa substance. La 

                                                      
7 O. Beaud, « Les mutations de la Ve République ou comment se modifie une Constitution écrite », Pouvoirs, no 99, 
2001, p. 21. 
8 G. Burdeau, Essai d’une théorie de la révision des lois constitutionnelles en droit positif français, Mâcon, J. Buguet-
Comptour, 1930 ; J. Gicquel et J.-É. Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, Montchrestien, 21e 
éd., 2007, p. 180. 
9 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 220 ; Constitution algérienne du 22 
novembre 1976, art. 195 ; Constitution camerounaise du 2 juin 1972, art. 37 ; Constitution ivoirienne du 3 novembre 
1960, art. 73. 
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question relève du débat sur la « double révision » et appelle une argumentation doctrinale et 
jurisprudentielle que les sources mobilisées ne permettent pas de trancher définitivement. En revanche, le 
renforcement de la protection, par l’ajout de nouvelles garanties, ne soulève pas exactement la même 
difficulté qu’une réduction du noyau intangible. 
2.2. Les limites temporelles et circonstancielles 

Certaines constitutions interdisent leur révision pendant une période déterminée suivant leur entrée 
en vigueur ou après une révision antérieure. La Constitution française de 1791, par exemple, excluait toute 
proposition de révision durant les deux premières législatures. Les Constitutions portugaise et grecque 
examinées dans cette étude prévoient également un délai après une révision. Ces limitations permettent aux 
institutions nouvelles de se consolider et réduisent le risque d’une instabilité constitutionnelle permanente. 

Les limites circonstancielles interdisent, quant à elles, la révision dans des situations où la liberté de 
décision démocratique est fragilisée. L’occupation du territoire, la guerre, l’état d’urgence, l’état de siège ou 
l’intérim présidentiel constituent des exemples récurrents. En RDC, l’article 219 dispose qu’aucune révision 
ne peut intervenir pendant l’état de guerre, l’état d’urgence ou l’état de siège, ni pendant l’intérim à la 
présidence de la République, ni lorsque l’Assemblée nationale et le Sénat sont empêchés de se réunir 
librement.10 

Ces interdictions ne sont pas de simples contraintes techniques. Elles protègent la sincérité du 
consentement constitutionnel. Une révision opérée lorsque le territoire est affecté, que les institutions ne 
peuvent délibérer librement ou que les libertés sont restreintes risque de traduire davantage un rapport de 
force qu’un choix collectif éclairé. 
III. LE CADRE CONGOLAIS DE LA REVISION CONSTITUTIONNELLE 

3.1. La révision du 20 janvier 2011 

Depuis sa promulgation, la Constitution du 18 février 2006 a fait l’objet d’une révision par la loi no 
11/002 du 20 janvier 2011. Celle-ci a porté sur huit articles : 71, 110, 126, 149, 197, 198, 218 et 226. Cette 
intervention constitue, à ce jour, le précédent formel central pour apprécier la pratique congolaise de la 
révision sous l’empire de la Constitution de 2006. 

L’exposé des motifs présentait certaines dispositions comme handicapantes ou inadaptées aux réalités 
politiques et socio-économiques, et faisait état de dysfonctionnements apparus dans les institutions 
nationales et provinciales. Cet épisode illustre la fonction adaptative de la révision. Il rappelle aussi qu’une 
affirmation de nécessité doit être examinée à partir des dispositions ciblées, de leur incidence institutionnelle 
et des solutions proposées. 

3.2. L’initiative et le contenu d’un projet de révision 

Le droit d’initiative est le pouvoir de mettre en mouvement la procédure de révision.11 Aux termes de 
l’article 218 de la Constitution, l’initiative appartient concurremment au président de la République, au 
Gouvernement après délibération en Conseil des ministres, à chacune des chambres du Parlement à 
l’initiative de la moitié de ses membres, ainsi qu’à une fraction du peuple congolais — cent mille personnes 
— s’exprimant par une pétition adressée à l’une des deux chambres.12 

Une initiative juridiquement et politiquement intelligible devrait identifier les dispositions à modifier, 
exposer les dysfonctionnements constatés, préciser l’objectif poursuivi et présenter la solution normative 
proposée. Une annonce générale de révision, dépourvue d’objet déterminé, empêche l’évaluation sérieuse 
de sa nécessité et nourrit légitimement la méfiance. 

Le débat congolais porte notamment sur la suppression éventuelle du Sénat ou des assemblées 
provinciales en raison de leur coût, des lenteurs législatives ou des crises politiques provinciales. Ces 
propositions ne peuvent toutefois être tenues pour nécessaires sur la seule base d’appréciations générales. 
Leur examen supposerait des données budgétaires, une évaluation du fonctionnement institutionnel, une 
analyse des effets sur la représentation territoriale et la décentralisation, ainsi que la vérification de leur 

                                                      
10 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 219. 
11 F. Meledje Djedjro, Droit constitutionnel, Abidjan, ABC, 9e éd., 2012, p. 69. 
12 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 218. 
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compatibilité avec l’article 220. En l’absence de telles données, ces pistes doivent être présentées comme des 
objets de débat et non comme des conclusions établies. 

3.3. La portée de l’article 220 

L’article 220 ne protège pas seulement des numéros d’articles ; il protège des matières et des principes. 
La forme républicaine et le suffrage universel sont notamment articulés avec l’article 5. Le nombre et la durée 
des mandats présidentiels sont précisés à l’article 70. L’indépendance du pouvoir judiciaire est consacrée 
par l’article 149. Le pluralisme politique et la liberté syndicale sont respectivement garantis par les articles 6 
et 38. Les droits et libertés sont développés au titre II, tandis que l’autonomie des provinces et des entités 
territoriales décentralisées trouve notamment un appui à l’article 3. 

Cette rédaction par matières empêche de réduire le contrôle de la révision à une comparaison 
mécanique de numéros d’articles. Une modification d’une disposition non expressément citée peut 
néanmoins être incompatible avec l’article 220 si elle réduit substantiellement une garantie intangible. 
L’appréciation doit porter sur les effets juridiques de la réforme. 

IV. NECESSITE INSTITUTIONNELLE OU OPPORTUNITE 
POLITIQUE ? 

4.1. Les critères d’une nécessité constitutionnelle 

La nécessité désigne ce qui s’impose et ne peut raisonnablement être évité.13 Appliquée à la révision 
constitutionnelle, elle ne doit pas être invoquée comme une formule politique. Elle doit être démontrée. 
Quatre exigences peuvent être dégagées de l’analyse. 

Premièrement, le dysfonctionnement doit être identifié avec précision. Il ne suffit pas d’affirmer que 
la Constitution est « dépassée » ou « étrangère aux réalités » ; il faut montrer quelles règles produisent quels 
effets et pourquoi une réponse législative ou administrative serait insuffisante. 

Deuxièmement, la réforme doit être proportionnée. La modification proposée doit répondre au 
problème constaté sans affaiblir des garanties qui lui sont étrangères. 

Troisièmement, elle doit respecter les limites des articles 219 et 220. La régularité de la procédure 
prévue à l’article 218 ne saurait couvrir une violation du noyau intangible. 

Quatrièmement, la justification doit être transparente et inclusive. L’importance de la Constitution 
exige un débat public informé, dans lequel les institutions, les forces politiques et sociales ainsi que les 
citoyens peuvent connaître l’objet exact de la réforme. 
4.2. Les indices d’une révision opportuniste 

L’opportunité politique renvoie à l’évaluation du moment le plus favorable pour agir. Elle n’est pas, 
en elle-même, illégitime : toute décision publique comporte un choix de calendrier. Elle devient 
problématique lorsque la procédure constitutionnelle est utilisée pour satisfaire un intérêt partisan, 
prolonger le contrôle d’un groupe sur les institutions ou neutraliser les mécanismes d’alternance. 

L’expérience de plusieurs États africains a nourri la crainte des « coups d’État constitutionnels », 
notamment lorsque la limitation des mandats est remise en cause au bénéfice des gouvernants en fonction. 
Le caractère formellement parlementaire d’une initiative ne suffit pas à exclure une influence présidentielle. 
Télésphore Ondo observe ainsi que, dans certains systèmes politiques, une initiative parlementaire n’aboutit 
que si elle est souhaitée par le président de la République.14 

La régularité formelle demeure indispensable, mais elle n’épuise donc pas l’examen de légitimité. Une 
initiative vague, la dissimulation de ses bénéficiaires, l’absence de démonstration du dysfonctionnement, la 
précipitation du calendrier ou l’atteinte indirecte aux matières protégées constituent autant d’indices 
appelant une vigilance accrue. Cette vigilance ne permet pas d’attribuer automatiquement une intention aux 
initiateurs ; elle impose plutôt un contrôle public renforcé de l’objet et des effets de la réforme. 
4.3. Une légitimité fondée sur le fond et la procédure 

La tension entre nécessité et opportunité ne peut être résolue par le rejet de toute révision. Une 
Constitution doit rester capable d’évoluer. Mais sa modification doit être guidée par l’intérêt général, non 

                                                      
13 Académie française, Dictionnaire de l’Académie française, 8e éd. 
14 T. Ondo, Plaidoyer pour un nouveau régime politique au Gabon, Paris, Publibook, 2012, p. 53. 
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par l’humeur des acteurs politiques. La légitimité d’une révision repose à la fois sur la compétence de son 
auteur, le respect de la procédure, la conformité de son objet aux clauses d’intangibilité et la qualité 
démocratique du débat. 

Dans le contexte congolais, une réforme crédible devrait donc partir d’un diagnostic documenté, 
publier la liste exacte des dispositions concernées, expliciter les effets attendus et soumettre ces propositions 
à une discussion nationale ouverte. La prudence est d’autant plus nécessaire lorsque les modifications 
envisagées touchent à l’architecture territoriale, à la représentation politique, à l’indépendance de la justice 
ou aux mécanismes d’alternance. 
CONCLUSION 

La Constitution du 18 février 2006 a joué un rôle majeur dans la stabilisation institutionnelle de la 
République démocratique du Congo après des cycles de conflit. Son importance historique ne la soustrait 
pas à toute adaptation. La révision est un mécanisme constitutionnel légitime lorsqu’elle permet de corriger 
un dysfonctionnement établi et d’ajuster la norme fondamentale aux transformations de la société. 

Cette compétence demeure toutefois celle d’un pouvoir constituant dérivé. Elle est encadrée par la 
procédure de l’article 218 et par les limites des articles 219 et 220. La distinction entre révision et changement 
de Constitution rappelle qu’une autorité instituée ne peut utiliser sa compétence pour détruire les 
fondements dont elle la tient. La question de la révision de l’article 220 lui-même doit, à cet égard, être traitée 
avec une prudence particulière : la possibilité formelle d’une modification ne saurait justifier le 
contournement du contenu intangible. 

L’opposition entre nécessité et opportunité conduit enfin à dépasser la seule régularité procédurale. 
Une révision est nécessaire lorsque son objet est précis, son diagnostic documenté, sa solution proportionnée 
et ses effets compatibles avec l’ordre démocratique. Elle devient opportuniste lorsqu’elle sert principalement 
la conservation du pouvoir, dissimule ses bénéficiaires ou affaiblit les contre-pouvoirs. Pour être légitime, la 
réforme constitutionnelle doit ainsi résulter d’un processus transparent, inclusif et orienté vers l’intérêt 
supérieur de la Nation. La stabilité de l’État dépend moins de l’immobilité du texte que du respect loyal du 
pacte républicain qu’il consacre. 
BIBLIOGRAPHIE 

Textes constitutionnels 

Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi no 
11/002 du 20 janvier 2011. 

Constitution algérienne du 22 novembre 1976. 

Constitution camerounaise du 2 juin 1972. 

Constitution ivoirienne du 3 novembre 1960. 

Constitution grecque du 9 juin 1975. 

Constitution du Paraguay du 20 juin 1992. 

Constitution du Portugal du 25 avril 1976. 

Ouvrages et articles 

BEAUD, Olivier, « Les mutations de la Ve République ou comment se modifie une Constitution écrite », 
Pouvoirs, no 99, 2001, p. 19-31. 

BISCARETTI DI RUFFIA, Paolo et ROZMARYN, Stefan, La Constitution comme loi fondamentale dans les États 
de l’Europe occidentale et dans les États socialistes, Paris/Turin, LGDJ/Libreria Scientifica, 1966. 

BURDEAU, Georges, Droit constitutionnel, 21e éd., Paris, LGDJ, 1988. 

BURDEAU, Georges, Essai d’une théorie de la révision des lois constitutionnelles en droit positif français, Mâcon, 
J. Buguet-Comptour, 1930. 

CADOUX, Charles, Droit constitutionnel et institutions politiques, t. I, 3e éd., Paris, Cujas, 1988. 

CORNU, Gérard, Droit constitutionnel, Paris, Economica, 1993. 

GICQUEL, Jean, Droit constitutionnel et institutions politiques, 12e éd., Paris, Montchrestien, 1993. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                     175 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Octobre 2026                        www.mesrids.org 

GICQUEL, Jean et GICQUEL, Jean-Éric, Droit constitutionnel et institutions politiques, 21e éd., Paris, 
Montchrestien, 2007. 

KELSEN, Hans, « La garantie juridictionnelle de la Constitution », Revue du droit public, 1928. 

KELSEN, Hans, Théorie pure du droit, trad. Ch. Eisenmann, Paris, Dalloz, 1962. 

LAFERRIÈRE, Julien, Manuel de droit constitutionnel, 2e éd., Paris, Domat-Montchrestien, 1947. 

LUTZ, Donald S., Principles of Constitutional Design, Cambridge, Cambridge University Press, 2006. 

PRELOT, Marcel, Précis de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1949. 

MELEDJE DJEDJRO, Francisco, Droit constitutionnel, 9e éd., Abidjan, ABC, 2012. 

MIRANDA, Jorge, « Le contrôle et les limites de la révision de la Constitution », Annuaire international de 
justice constitutionnelle, 2005. 

MODERNE, Franck, Réviser la Constitution. Analyse comparative d’un concept indéterminé, Paris, Dalloz, 
coll. « Thèmes et commentaires », 2006. 

MORTATI, Costantino, La Costituzione in senso materiale, Milan, Giuffrè, 1940. 

O’CONNELL, Peter, « Les procédures de révision constitutionnelle », Informations constitutionnelles et 
parlementaires, 3e série, no 114, 1978. 

ONDO, Télésphore, Plaidoyer pour un nouveau régime politique au Gabon, Paris, Publibook, 2012. 

RIGAUX, Marie-Françoise, La théorie des limites matérielles à l’exercice de la fonction constituante, Bruxelles, F. 
Larcier, 1985. 

VEDEL, Georges, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 2002. 

Autres sources 

Académie française, Dictionnaire de l’Académie française, 8e éd. 

Le Monde, « Le référendum constitutionnel au Tchad pourrait laisser la voie libre au président », 6 juin 2005, 
consulté le 19 mars 2026. 





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


